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Objet : CONTRIBUTION DE L’ETAT DE COTE D’IVOIRE AU COMITE CONSULTATIF DU CONSEIL DES DROITS DE L’HOMME EN VUE DE LA PRESENTATION D’UNE ETUDE A LA 42EME SESSION DUDIT CONSEIL, PREVUE EN SEPTEMBRE 2019, SUR ETUDE SUR « LES EFFETS NEGATIFS DU NON-RAPATRIEMENT DES FONDS D’ORIGINE ILLICITE DANS LES PAYS D’ORIGINE SUR LA JOUISSANCE DES DROITS DE L’HOMME ET L’ENJEU DE LA COOPERATION INTERNATIONALE »
INTRODUCTION

La Convention des Nations Unies contre la corruption (en anglais « United Nations Convention Against Corruption », UNCAC) est un traité international établi par l'ONU et adopté par la résolution de l'Assemblée générale des Nations unies 58/4 du 31 octobre 2003. 
Le 9 décembre 2003, 114 pays signaient la convention à Mérida, au Mexique. À la date du 3 octobre 2017, 140 pays ou Organisations Non Gouvernementales (ONG) l'avaient signée et 186 pays l'avaient ratifiée y compris la Côte d’Ivoire qui l’a signé le 10 décembre 2003 et ratifié le 25 octobre 2012.
De même, la Côte d’Ivoire a voté pour la résolution 34/11 du 23 mars 2017 qui portait sur les effets négatifs du non-rapatriement des fonds d’origine illicite dans les pays d’origine sur la jouissance des droits de l’homme et l’enjeu de l’amélioration de la coopération internationale.
A ce titre, l’ex SG des Nations Unies, KOFI A. Anan, déclarait que ladite « Convention marque un tournant décisif en ce qu’elle exige des États qu’ils restituent les fruits de la corruption au pays spolié ».
Elle contient notamment des dispositions de prévention de la corruption et des règles organisant la coopération internationale ainsi que des normes de nature procédurale.
L’académie internationale de lutte contre la corruption (IACA) contribue à la mise en œuvre de la Convention.
Parmi les principaux domaines d’intervention de la Convention des Nations Unies contre la corruption, adoptée le 31 octobre 2003, figurent le recouvrement des avoirs et la coopération internationale. 
Pour la première fois, un instrument multilatéral pose de manière contraignante le principe de la restitution des avoirs acquis illicitement. 
La Convention établit de nouvelles normes et constitue une avancée considérable en matière de recouvrement des avoirs illicites envoyés à l'étranger.

Le détournement de fonds, la corruption et le placement de ces fonds illicites hors du pays d’origine « sapent les valeurs de la démocratie, l’Etat de droit et la moralité, entraînent des violations des droits de l’homme, fausse le jeu des marchés, nuit à la qualité de la vie et crée un terrain propice à la criminalité organisée, au terrorisme et à d’autres phénomènes qui menacent l’humanité ».
 
Selon l’ex Secrétaire général des Nations Unies, KOFI A. Anan, « La corruption est un mal insidieux dont les effets sont aussi multiples que délétères. Elle sape la démocratie et l’état de droit, entraîne des violations des droits de l’homme, fausse le jeu des marchés, nuit à la qualité de la vie et crée un terrain propice à la criminalité organisée, au terrorisme et à d’autres phénomènes qui menacent l’humanité » 
.
Face à cette situation, prendre une mesure universelle à caractère contraignant devenait de plus en plus nécessaire pour permettre le rapatriement des flux de fonds illicites « qui privent les pays (d’origine desdits fonds) des ressources indispensables » 
 afin de permettre la réalisation des Droits de l’Homme, notamment des Droits Economiques, Sociaux et Culturels. 
Mais, il importe aussi, afin de recouvrer ces fonds, produits de ce phénomène, de favoriser et développer la coopération internationale à travers un certain nombre de mesures dont l’entraide judiciaire pour renforcer les activités de confiscation, de recouvrement et de restitution d’avoirs volés. 
Cependant, dans la pratique, les mesures concourant à la promotion de la coopération internationale se sont-elles avérées efficaces?

Aussi, importe-t-il de mettre en exergue les effets néfastes du non-rapatriement des fonds d’origine illicite sur la jouissance des Droits de l’Homme dans les pays d’origine (I) afin de repenser la coopération internationale en la matière (II).
I - LES EFFETS NEFASTES DU NON-RAPATRIEMENT DES FONDS D’ORIGINE ILLICITE SUR LA JOUISSANCE DES DROITS DE L’HOMME DANS LES PAYS D’ORIGINE
Il convient de présenter l’état des lieux sur la question (I.1) afin d’y formuler des recommandations (I.2) pour mieux lutter contre le phénomène.
I.1 - L’ETAT DES LIEUX
La restitution d’avoirs est l’un des objectifs et un principe fondamental de la Convention des Nations-Unies contre la Corruption qui observe néanmoins certaines limites (I.1.1). 
En effet, l’existence d’un cadre légal ambiguë, voire faible, couplé d’un manque de volonté politique, à même de favoriser les bonnes relations entre les Etats au détriment des règles de la convention, constitue des obstacles majeurs pour atteindre la réalisation de ladite restitution (I.1.2). 
I.1.1) La restitution des avoirs détournés: un principe fondamental limité en pratique
L’article 51 de la Convention des Nations Unies contre la corruption stipule que « La restitution d’avoirs en application du présent chapitre est un principe fondamental de la présente Convention, et les États Parties s’accordent mutuellement la coopération et l’assistance la plus étendue à cet égard».
Toutefois, en vertu de l’article 55 de ladite convention, les moyens d’action en vue de parvenir au recouvrement des avoirs détournés sont laissés à la seule disposition de l’État victime. 
Ce faisant, une telle disposition, en pratique, pose des problèmes d’ordre politique et juridique, dans la mesure où sa mise en œuvre nécessite une collaboration étroite et une relation propice entre les Etats parties pour être mieux réalisée. 
Cette limite peut constituer une cause du non-rapatriement des fonds d’origine illicite dans leur pays d’origine. 
Si certaines procédures ont permis le rapatriement d’une partie de l’argent volé dans certains cas, dans la plupart d’autres cas, la question de la restitution des biens mal acquis et avoirs détournés par les dictateurs n’a pas reçu de réponses positives :
· une partie des fonds illégalement acquis par l’ex Président Philippin Ferdinand Marcos, détenue en Suisse, a été restituée aux Philippines : une somme de 683 millions de dollars, déposés sur des comptes en Suisse au nom de diverses fondations par le défunt dictateur, a été restituée en 2003 au gouvernement des Philippines. 
L’une des conditions de ce transfert était qu’une partie de cette somme devait être reversée aux victimes des droits de l’homme durant le règne du président Marcos (10.000 victimes des droits de l’homme durant la dictature du président Marcos 1972 - 1986).

En Suisse, le Conseil fédéral décide dès le 24 mars 1986 le blocage des avoirs des comptes de Marcos et de ses proches dans les banques suisses, avant même toute demande d’entraide judiciaire internationale des Philippines (356 millions de dollars gelés sur des comptes appartenant à quatre fondations et une société). 
Après huit (08) années de rebondissements procéduraux, le tribunal fédéral suisse autorise, en janvier 1998, le transfert des fonds sur un compte bloqué de la Banque nationale des Philippines au nom du gouvernement philippin, avant même un jugement définitif dans l’État requérant grâce à la clause de « restitution anticipée » de la loi suisse sur l’entraide judiciaire internationale. 
L’arrêt stipulait, en outre, que certaines conditions soient remplies : 
-D’une part, la justice des Philippines devait confirmer l’origine illicite de ces avoirs dans un jugement définitif. 
-D’autre part, la garantie du gouvernement philippin que la décision de rapatriement des valeurs patrimoniales serait prise dans le cadre d’une procédure juridique répondant aux exigences spécifiques du Pacte international sur les droits civils et politiques et s’engager à informer régulièrement les autorités suisses sur l’état d’avancement de la procédure de rapatriement, ainsi que sur les mesures et les procédures de compensation mises en place en faveur des victimes des violations des Droits de l’Homme occasionnées par l’ex dictateur défunt.
Ce n’est qu’en août 2003, suivant l’arrêt de la Cour suprême des Philippines du 15 juillet 2003, le Procureur de Zurich autorise le déblocage de 658 millions $ et sa restitution au gouvernement philippin, « la famille Marcos n’ayant pas justifié la nature légitime de l’acquisition de ces fonds bloqués en Suisse, ils ont donc été acquis de manière frauduleuse, compte tenu du fait que les revenus légaux connus des Marcos n’avaient été que de 304.400 dollars».

Le 23 décembre 2008, le tribunal pénal fédéral suisse a donné son accord pour restituer les derniers fonds du clan Marcos : 6 millions de francs avaient été gelés en Suisse sur un compte d’une banque zurichoise. 
Ainsi, en 2003, soit 27 ans après la chute du président Marcos, renversé par une insurrection populaire en 1986, le Congrès Philippin a adopté une loi constituant un fonds de compensation de 246 millions de dollars visant à compenser financièrement les victimes des Droits de l’Homme durant son régime grâce aux sommes déposées par le défunt dictateur sur des comptes numérotés en Suisse et rendues aux Philippines en 2003. 
Ledit fonds sera géré conjointement par le gouvernement et des organisations de défense des Droits de l’Homme.
· de même qu’une partie de ceux détenus dans ce même pays par l’ancien Président malien Moussa Traoré :

Le gouvernement malien, à la chute de Moussa Traoré, a demandé l’entraide judiciaire à la Suisse en novembre 1991, à l’occasion d’une procédure pénale pour détournements de deniers publics, corruption et autres infractions. 
En septembre déjà, l’office fédéral de la police, qui connaissait l’imminence de cette demande d’entraide judiciaire, avait invité les procureurs des différents cantons concernés à procéder à un blocage préventif des comptes : soit 3,2 millions de francs suisses sur 1,5 milliard de francs suisses estimés. 
À la demande du nouveau gouvernement malien, la Suisse a pris en charge le coût des avocats qui représentaient la République du Mali, par l’intermédiaire de la Direction pour le développement et la coopération.
La restitution au gouvernement malien des avoirs illicites, ainsi que des intérêts courus depuis le blocage (3,9 millions de francs suisses, ou 2,4 millions $), a eu lieu en septembre 1997, sept ans après le début de la procédure. 
Un tribunal malien avait, au préalable, condamné les titulaires des comptes au début de l’année 1996. C’était la première fois qu’une restitution avait lieu entre la Suisse et un pays africain.
· ou encore une partie de ceux détenus par l’ancien défunt Président du Nigéria, Sani ABACHA :
L’Office des Nations Unies contre les Drogues et le Crime (UNODC) évalue à 5,5 milliards $ les avoirs illicites de l’ex-dictateur. 

Journal 24 Heures, 23 décembre 2008, « Les derniers fonds Marcos restitués aux Philippines ».

Jean Ziegler, 28 juin 2000, « La récupération des biens mal acquis », Entretien avec Eric Toussaint, CADTM

Le clan Abacha a d’abord pillé les fonds de la Banque centrale du Nigeria en procédant à des retraits massifs en espèces. Selon les nouveaux gouvernants, l’équivalent de 2,34 milliards $ auraient été transférés sur des comptes à l’étranger, après avoir été retirés en devises dans des opérations sans justification.

Ensuite, l’argent était apporté au général Abacha par sacs, à raison de dix à quinze par livraison, selon les déclarations de son ancien aide de camp. 
L’autre technique de détournement utilisée consistait à virer des fonds, pour des opérations fictives, directement de la Banque centrale vers les comptes du clan Abacha à l’étranger, comme cet exemple cité dans la demande d’entraide judiciaire internationale du Nigeria, adressée à la Suisse : « Ismaila Gwarzo (ex. ministre de l’Intérieur) a donné instruction le 18 février 1995 au gouverneur de la Banque centrale du Nigeria de transférer le montant de 11,365 millions de dollars sur le compte n° 5624950 de la société Garnel Trading Inc., Londres, ouvert auprès de la Banque nationale de Paris (Switzerland) SA sur la base d’une fausse facture concernant l’achat de divers équipements militaires». 
À la mort d’Abacha en 1998, le gouvernement intérimaire d’Abubakar réussit à bloquer 825 millions $ qu’il versa sur un compte spécial à la Banque des règlements internationaux de Bâle en Suisse. Ils furent affectés par la suite à des projets de développement de l’habitat, à l’éducation et aux 36 États fédérés du Nigeria. Ces avoirs furent restitués de « plein gré » par la famille Abacha, provenant pour la plupart de comptes de la Banque centrale du Nigeria. 
Mais ce n’était qu’une partie des fonds volés. Ainsi, quand le président O. Obasanjo vint au pouvoir en 1999, il institua une commission d’experts et d’avocats privés (dont le cabinet d’avocats suisses Monfrini and Partners) chargée d’identifier les mouvements des capitaux détournés par le clan Abacha. Il demanda ensuite l’entraide judiciaire internationale au Luxembourg, à la Suisse et au Liechtenstein, où 602 millions $, 660 millions $ et 147 millions $ ont respectivement été gelés. 
D’autres demandes d’entraide judiciaire sont également effectuées auprès des autorités judiciaires des États-Unis, du Royaume-Uni, de Jersey et des Bahamas. 
Par le rapport de la Commission fédérale des banques, la Suisse a voulu aussi signifier qu’elle n’était pas la seule place financière européenne à avoir hébergé des fonds Abacha.
Elle a tenté de montrer qu’elle n’était qu’un acteur mineur du circuit de l’argent sale international. 
Sur les 4 milliards de fonds détournés par le clan Abacha et passés en Suisse, 59 % (2,36 milliards $) provenaient de la City de Londres et 42 % (1,96 milliard $) y sont retournés.
Finalement, en juillet 2000, la Suisse retourne 66 millions $ au Nigeria par l’intermédiaire de la Banque des règlements internationaux (BRI), auxquels s’ajouteront, en décembre 2003, 70 millions $ (110 millions de francs suisses) dans le but de réduire la dette publique du Nigeria. 
Sous le coup de 111 chefs d’inculpation pour corruption et vols, les membres de famille d’Abacha, en avril 2002, parvenaient à une solution plus politique avec le président Obasanjo et son avocat en Suisse, Monfrini, pour le recouvrement des avoirs illicites entre la famille Abacha et le gouvernement nigérian. Cette solution transactionnelle a permis la restitution directe de plus d’un milliard $ par l’intermédiaire de la BRI en faveur du gouvernement fédéral du Nigeria, en échange de quoi les autorités nigérianes s’engageaient à mettre fin à différentes procédures pénales dirigées contre des proches d’Abacha et à retirer les demandes d’entraide judiciaire entreprises envers eux. 
Elle permettait à la famille de garder 100 millions $ qu’ils prétendaient détenir avant l’arrivée au pouvoir de S. Abacha.
Le 18 avril 2004, l’Office fédéral de la justice suisse estime que le reste des fonds du dictateur est « manifestement de provenance illicite ». Le tribunal fédéral suisse autorisait que 458 millions $28 soient ainsi rendus au Nigeria par l’intermédiaire de la Banque mondiale, à la suite de négociations politiques entre les deux gouvernements. 
Les fonds sont destinés à financer les programmes de réduction de la pauvreté. 
Malgré une demande des ONG suisses, dès 2000, la société civile a été peu impliquée dans le processus de restitution. La communauté internationale souhaitait pourtant faire de l’affaire Abacha un modèle de processus de restitution des fonds. 
Outre la procédure judiciaire, un montant de 50 millions de dollars US a été restitué en avril 2004 au Nigeria, suite à un accord entre cet État et l’une des personnes concernées par le cas Abacha. 
Le président nigérian Obasanjo s’est engagé à utiliser cette somme dans le domaine social, de l’éducation et de la santé.



Raymond Baker, 2007, Le Talon d’Achille du capitalisme, Éd. Alterre, p. 79.
· ou encore une partie de ceux détenus par l’ancien Président de l’Angola José Eduardo Dos Santos en Suisse et aux États-Unis ont été restituées
. 
Entre 1997 et 2001, le président José Eduardo Dos Santos et ses proches ont détourné un quart des ressources de l’État soit, en moyenne, 1,7 milliard $ par an, ce qui représente environ le quart des recettes de l’État angolais. 
Plusieurs ONG internationales ont enquêté sur sa fortune dont Global Witness qui révélait en mars 2002 qu’il manquait dans les caisses de l’État 1,4 milliard $. 
L’ONG soulignait « la complicité de la communauté internationale, qui continuait à fournir des aides et à conclure des accords (comme c’est le cas du Portugal) alors que l’argent public n’était pas géré de façon transparente ».

En 2004, l’ONG Human Rights Watch annonce, dans un rapport, que le régime angolais aurait détourné 4,2 milliards $, essentiellement des fonds générés par l’exploitation des ressources naturelles : pétrole et diamants.
Un accord a été signé le 1er novembre 2005 entre l’Angola et la Suisse pour la restitution de 21 millions $. 
Cette somme avait été bloquée à Genève au cours d’une enquête sur des allégations de blanchiment, de soutien à une organisation criminelle et de corruption d’agent public étranger. 
L’argent restitué a été versé sur un compte de la Banque nationale suisse, pour la réalisation d’un projet en faveur de la population angolaise coordonné par la Direction du développement et de la coopération. 
Les ONG suisses se sont inquiétées de cette restitution, craignant que cet accord signifie l’impunité pour les auteurs des détournements de fonds opérés au détriment de la population angolaise. 
Il s’agit malheureusement, à ce jour, de la seule action entreprise pour restituer de l’argent volé au peuple angolais. La corruption reste la règle à Luanda. Les compagnies pétrolières étrangères, la compagnie angolaise Sonangol et le régime du président Dos Santos ont mis en place un système d’opacité sophistiqué de sociétés offshore et de prêts gagés, rendant toute investigation difficile. Même les ONG étrangères sont intimidées, à l’image de Sarah Wykes, experte reconnue de l’ONG Global Witness, détenue quelques jours, en février 2007, par les autorités angolaises qui l’accusaient d’atteinte à la sûreté de l’État. 
La situation ne semble guère émouvoir la communauté internationale dont les leaders, avides de pétrole, défilent à Luanda sans broncher.
· ou encore une partie de ceux détenus par l’ancien Président de la Zambie Frédéric CHILUBA en Suisse et aux États-Unis ont été restituées
. 

En attaquant dès 2002 les pratiques de son prédécesseur, Levy Mwanawasa en profite pour asseoir sa légitimité à la tête de l’État zambien. 
Il fait voter par le Parlement la levée de l’immunité présidentielle. En février 2003, Chiluba est inculpé pour 49 chefs d’accusation, arrêté puis remis en liberté provisoire, moyennant le versement d’une caution et la confiscation de son passeport. 
Quatre anciens hauts fonctionnaires, dont l’ex-chef du service des renseignements et l’ancien secrétaire permanent du ministère des Finances, sont également inculpés. Le procès a lieu quelques mois plus tard mais, après de multiples ajournements et en raison de l’état de santé de Chiluba, il est rapidement ajourné puis abandonné. 
C’est finalement au Royaume-Uni que l’ancien dirigeant zambien sera condamné, après la transmission du dossier par un juge zambien à la Cour Suprême de Londres. 
Le 4 mai 2007, il est reconnu coupable d’avoir détourné plus de 46 millions de dollars des caisses de l’État zambien via des comptes dans les banques BK Facility et ZAMTROP. 
L’ancien président doit restituer plus de 58 millions de dollars, en incluant les intérêts. 
Un mois après, la Cour Suprême ordonne donc à F. Chibula de céder sa maison de Lusaka aux autorités zambiennes, ainsi que tout le mobilier acheté, évalué à 297.580 dollars. 
Sa femme aussi sera arrêtée et inculpée en septembre 2007 pour corruption et détournements de fonds. La décision de la Cour Suprême a été longuement commentée au Royaume-Uni et saluée, par le secrétaire d’État britannique à la coopération internationale, comme « une victoire pour le peuple zambien qui pourra bientôt recouvrer la fortune volée ».
En février 2009, il a comparu à nouveau devant la justice à Lusaka, accusé de corruption et de détournements de fonds publics à hauteur de 390.000 euros. Quant à son épouse, Regina, elle sera condamnée à trois ans et demi de prison.
Mais ils sont loin de satisfaire les milliards de francs CFA ou de dollars détournés non rapatriés. 
Ainsi, plus de quinze ans après l’adoption de la convention des Nations Unies contre la corruption, la mise en œuvre effective du principe de restitution aux populations des avoirs publics détournés est encore très loin d’avoir atteint les résultats escomptés. Or cette situation influe négativement sur la jouissance des droits de l’homme.

Au niveau civil et politique, le non-rapatriement des fonds d’origine illicite dans leur pays d’origine sape le jeu démocratique et l’Etat de droit et est source de tensions politiques et de conflits armés. 

Egalement, le non-rapatriement des fonds d’origine illicite prive, d’une part, les citoyens de l’exercice de leurs droits économiques, sociaux et culturels, aggravant leur paupérisation et, d’autre part, l’Etat de moyens nécessaires pour favoriser la jouissance de ces droits. 
Le mal court dans de nombreux pays, grands et petits, riches et pauvres, mais c’est dans les pays en développement qu’il est le plus destructeur. Ce sont les pauvres qui en pâtissent le plus, car, là où il sévit, les ressources qui devraient être consacrées au développement sont détournées, les gouvernements ont moins de moyens pour assurer les services de base, l’inégalité et l’injustice gagnent du terrain et les investisseurs et donateurs étrangers se découragent. 
La corruption est une des grandes causes des mauvais résultats économiques ; c’est aussi un obstacle de taille au développement et à l’atténuation de la pauvreté.
Le phénomène est si important qu’il touche à tous les domaines des Droits de l’Homme. 
Ce qui a amené le Secrétaire général de l’ONU, António Guterres  a affirmé que la corruption peut être un « déclencheur » de conflits, lors d’une séance du Conseil de sécurité, organe chargé du maintien de la paix et de la sécurité internationale, qui examinait pour la première fois de son histoire la question intitulée « corruption et conflits ». 

La non-restitution des fonds d’origine illicite aux pays d’origine peut s’expliquer par l’ambigüité ou la faiblesse des législations nationales mais également par un manque de volonté politique.

I.1.2) L’existence d’un cadre légal national insuffisant couplé d’un manque de volonté politique
Certes, plus de 170 pays ont ratifié la Convention des Nations Unies contre la Corruption, mais peu sont les Etats qui ont pris des dispositions légales nationales accrues voire suffisantes pour éradiquer ce fléau, rapatrier les fonds et permettre à la population de jouir de ses droits. 
En effet, d’une part, la Côte d’Ivoire, dans le cadre du respect de ses engagements internationaux, qui a ratifié les principaux instruments internationaux relatifs aux droits de l’Homme, a signé le 10 décembre 2003 et ratifié le 25 octobre 2012 la Convention des Nations Unies contre la Corruption.

D’autre part, la Côte d’Ivoire a renforcé son cadre normatif national, en vue de promouvoir et à renforcer les mesures destinées à prévenir et combattre la corruption de manière efficace, à travers l’élaboration et l’adoption de plusieurs textes de lois. Il s’agit notamment de : 

· la loi uniforme n° 2004-09 du 6 février 2004 relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux ;
Cette loi a trois (3) objectifs :

· Prévenir le blanchiment de capitaux ;

· Détecter en vue de sa répression le blanchiment de capitaux ;

· Permettre la coopération internationale autour de la lutte contre le blanchiment de capitaux.

· décret n° 2004-1150 du 18 août 2004 portant création, organisation et fonctionnement de la Cellule Nationale de Traitement des Informations Financières ;
· la loi n° 2016-992 du 14 novembre 2016 relative à la lutte contre 
le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme ;

· Ordonnance n° 2013-660 du 20 septembre 2013 relative à la prévention et à la lutte contre la corruption et les infractions assimilées, telle que modifiée, complétée par l’ordonnance n° 2013-805 du 02 novembre 2013 et ratifiée par la loi n° 2013-875 du 23 décembre 2013 portant Création d’un organe de la prévention et de la répression des actes de corruption et des infractions assimilées, dénommé «  Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance » ;
Décret N°2014-213 du 16 avril 2014 portant attributions, organisation et fonctionnement des organes de la Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance ;
 

(Réalisation des mesures contenues dans les articles 2, 5, 6 et 8 de la Convention des Nations Unies contre la Corruption)
En outre, sur le plan régional, existe le Groupe Intergouvernemental d'Action contre le Blanchiment d'Argent en Afrique de l'Ouest  (GIABA) établi en 2000 par la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement de la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 
(Réalisation des mesures contenues dans l’article 23 de la Convention des Nations Unies contre la Corruption)
La création du GIABA est une réponse majeure et la contribution de la CEDEAO à la lutte contre le blanchiment de capitaux ;
Le GIABA est une institution spécialisée de la  CEDEAO, chargée du renforcement des capacités des États membres dans la prévention et la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme dans la région. Outre les Etats membres, le GIABA octroie le statut d’Observateur à des Etats africains et non-africains et à des organisations intergouvernementales qui soutiennent ses objectifs et ses actions et qui ont sollicité le statut d'Observateur.
Les organisations suivantes peuvent également solliciter le statut d’Observateur auprès du GIABA: les Banques centrales des Etats signataires, les Commissions régionales de valeurs mobilières, l’UEMOA, la Banque ouest-africaine pour le développement (BOAD), le Comité de liaison de lutte contre le blanchiment d’argent de la zone franche (Conseil régional de l'épargne publique et des marchés financiers), la Banque africaine de développement (BAD), l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC), la Banque mondiale, le Fonds monétaire international (FMI), le GAFI, Interpol, l’OMC, le Secrétariat du Commonwealth et l’Union européenne.
Mais, comme l’a rappelé le groupe de travail du G 20 contre la corruption dans son rapport publié à l’occasion du sommet de Cannes des 3 et 4 novembre 2011 « des mesures nationales inadaptées et un manque de coopération internationale continuent de constituer des barrières à la restitution des avoirs »
. 
Et quand il existe un cadre  légal, l’on observe des limites, surtout en matière de coopération judiciaire. Les avoirs illicites placés sous contrôle judiciaire ou gelés ne sont pas immédiatement restitués aux ayants droits. L’Etat dans lequel reposent ces avoirs n’est pas tenu de le faire et, selon la convention, il revient à l’Etat victime d’entamer la procédure de recouvrement. 
Ainsi : 

· depuis le déclenchement de la procédure de restitution des fonds illicites détournés par l’ex Président philippin Ferdinand Marcos auprès du Conseil fédéral Suisse, en mars 1986,  le gouvernement philippin a attendu d’une part, le 15 juillet 2003, soit dix-sept (17) ans plus tard pour se voir autoriser la restitution de 658 millions $ et, d’autre part, le 23 décembre 2008, soit vingt-deux (22) ans d’attente au total pour se voir restituer les derniers fonds du clan Marcos, 6 millions de francs qui avaient été gelés en Suisse sur un compte d’une banque zurichoise. 

· La restitution au gouvernement malien des avoirs illicites, ainsi que des intérêts courus depuis le blocage (3,9 millions de francs suisses, ou 2,4 millions $), a eu lieu en septembre 1997, soit sept ans après le début de la procédure. 

· Les procédures de restitution des biens mal acquis, entamées à la mort d’Abacha en 1998 par le gouvernement intérimaire d’Abubakar et les gouvernements successifs du Nigéria se poursuivent toujours, soit plus de vingt-ans (20) ans plus tard.
De plus, il arrive parfois que les intérêts étatiques priment sur la coopération judiciaire surtout dans ce domaine. Plusieurs raisons peuvent expliquer cette situation. Soit pour réchauffer des liens diplomatiques antérieurement mis en mal, soit pour préserver des intérêts économiques et financiers importants. 
Certains Etats ont bâti leurs économies sur un modèle bancaire qui favorise le non rapatriement de fonds d’origine illicites dans les pays d’origine. Certes ils ne peuvent invoquer des raisons politiques ou juridiques pour ne pas rapatrier ces fonds illicites (car interdit par la convention), mais en pratique il est difficile pour les Etats victime d’obtenir de ces Etats la totalité de ces avoirs illicites, comme en attestent les cas suivants :
· A propos des fonds de l’ex Président Philippin Ferdinand Marcos, détenus en Suisse, sur l’estimation de 10 milliards $ de fonds détournés par le clan Marcos, seuls 356 millions $ (658 millions $ avec les intérêts) ont été restitués aux Philippines.

· Le gouvernement malien, à la chute de Moussa Traoré, n’a pu obtenir de l’entraide judiciaire à la Suisse en novembre 1991, qu’un  blocage préventif des comptes de seulement 3,2 millions de francs suisses sur 1,5 milliard de francs suisses estimés. 
Selon Jean Ziegler, la majeure partie des avoirs illicites ont été extraite de certaines banques suisses, notamment la banque cantonale vaudoise, par l’ambassadeur du Mali en Suisse, un proche de Moussa Traoré, quelques jours avant le gel des différents comptes. Il ne put ainsi être bloqué que 3,2 millions de francs suisses alors que, selon les médias maliens, ce sont 1,5 milliard de francs suisses qui auraient dû se trouver sur des comptes bancaires suisses.
Dans ces conditions, l’opération fut un fiasco pour les Maliens, qui en attendaient beaucoup plus d’argent, d’autant qu’il a été prouvé que des fonds, provenant de la communauté internationale, notamment pour la réalisation de grandes infrastructures, ont été détournés et placés sur des comptes de dignitaires du régime de M. Moussa Traoré, en Côte d’Ivoire, en France et aux États-Unis. Mais aucune enquête, depuis, n’a permis de saisir cet argent.

· S’agissant des fonds illicites détenus par l’ancien Président du Nigéria, Sani ABACHA, le Conseil fédéral a déploré cette situation : « Des banques suisses ont accueilli des fonds de l’ex-dictateur, alors que l’acceptation par les banques et les négociants suisses de fonds provenant de la corruption ou du détournement de biens publics est interdite ».

A ce titre, la Commission fédérale des banques a ouvert une enquête qui, en août 2000, aboutit à un rapport incriminant 14 banques suisses qui n’ont pas pour la plupart respecté les obligations de diligence prévues dans la loi suisse anti-blanchiment de 1997. 

Deux banques d’origine française sont concernées pour « avoir ouvert des comptes alors qu’elles savaient que les titulaires ou les ayants droits économiques étaient des proches de l’ancien président du Nigeria ».

Ainsi, selon le président nigérian, O. Obasanjo : « C’est moralement répréhensible, injuste et contre toute nature humaine d’encourager des actions qui appauvrissent les pays en développement (…) Le voleur et celui qui reçoit des avoirs volés sont coupables du même délit ».

Selon Raymond Baker, une centaine de banques à travers le monde ont facilité les agissements d’Abacha. 

En effet, l’argent était placé en France, aux États-Unis, en Australie, en Allemagne, au Brésil, mais aussi à Monaco, au Liechtenstein, à la City de Londres, dans les îles anglo-normandes, en Suisse, au Luxembourg, à Singapour, à Dubaï, à Hong Kong et dans d’autres paradis fiscaux. 

De même, plusieurs institutions financières ont offert leurs services, comme la Citibank, Barclays, Standard Chartered, HSBC, NatWest (appartenant à la Royal Bank of Scotland), BNP Paribas, les groupes Crédit agricole et Crédit Suisse, Pictet & Cie, la Bank of India et de nombreuses autres et faisaient bénéficier aux dictateurs de traitements visant à assurer le secret des opérations, dont l’établissement par la Citibank d’une société offshore et de la création de trois comptes virtuels pour faciliter les transferts de fonds. 

Pire, même après la mort du dictateur, alors que les poursuites judiciaires étaient engagées, la Citibank facilita le transfert de 39 millions de dollars de Londres vers la Suisse, transfert effectué par ses fils et encaissable immédiatement.
À ce jour, près de 40 millions $ resteraient bloqués en Suisse pour manque de preuves sur leur origine et 7 autres millions ont été transférés sur un compte bloqué au Nigeria en attente de jugement d’un tribunal nigérian reconnaissant l’origine illicite de ces fonds. 

On évacue complètement la responsabilité pénale des banquiers qui ont couvert de leur silence le produit du crime. Aucune banque n’a en effet été sanctionnée, ni administrativement, ni pénalement.

Toutefois, la Suisse est la seule à avoir vraiment joué un rôle dans le processus de restitution parmi les différents États où auraient transité des fonds Abacha. 

Le Royaume-Uni a, dans un premier temps, refusé de coopérer avec les autorités judiciaires nigérianes et suisses. 
En effet, « Le Home Office (l’équivalent du Ministère de l’Intérieur) a bloqué tous nos efforts. Au lieu de demander au National Criminal Intelligence Service de geler les comptes bancaires suspects, il a informé la famille Abacha de notre démarche. Il leur a même été demandé de s’exprimer sur le principe d’entraide judiciaire, alors qu’il existe un accord de coopération entre le Nigeria et le Royaume-Uni » (Xavier Harel).

Xavier Harel, octobre 2006, Afrique, pillage à huis clos. Comment une poignée d’initiés siphonne le pétrole africain, Fayard, Paris, p. 200.
Ce n’est finalement qu’un an et demi plus tard, le 30 octobre 2001, que la Haute Cour de Justice du Royaume-Uni exige le gel des comptes. La famille Abacha a eu tout le loisir de transférer son argent sous d’autres cieux. 
Dans ces conditions, pour permettre un rapatriement efficace des avoirs illicites dans les pays d’origine et ainsi favoriser la jouissance des Droits de l’Homme, notamment des Droits Economiques, Sociaux et Culturels, il nous importera de présenter un certain nombre de recommandations (I.2).

I.2 - LES RECOMMANDATIONS
Elles consistent :

· A parvenir à une adhésion universelle à la Convention des Nations Unies contre la Corruption et à son application intégrale, ainsi qu’à une application intégrale des résolutions et décisions de la Conférence des Etats parties à la Convention, de même qu’à  d’autres instruments internationaux luttant contre la corruption et les infractions assimilées ;

· A ce que les Etats prennent des mesures nationales et internationales légales et politiques accrues afin de rendre la lutte contre la non-restitution d’avoirs illites plus efficace ;

· A participer pleinement à la mise en œuvre du Mécanisme d’examen de l’application de la Convention des Nations Unies contre la corruption ;

· A ce que le programme 2030 des nations unies soit mise en œuvre par les Gouvernements nationaux, lesquels sont tenus responsables de son application.

· A mettre fin aux systèmes de paradis fiscaux ou mise en place de systèmes et d’outils de transparence de l’échange d’informations fiscales. 

· Etc.

Mais, avant tout, il faut nécessairement parvenir à améliorer la coopération internationale dans la lutte contre la non-restitution des avoirs illicites aux pays d’origine pour permettre la jouissance des Droits de l’Homme, notamment des Droits Economiques, Sociaux et Culturels (II).

II - L’ENJEU D’UNE AMELIORATION DE LA COOPERATION INTERNATIONALE EN LA MATIERE
L’amélioration de la coopération internationale dans la lutte contre la non restitution des avoirs illicites aux pays d’origine pour permettre la jouissance des droits de l’homme s’impose. Elle passe par la participation accrue des Etats au Mécanisme d’examen de l’application de la Convention des Nations Unies contre la corruption (II.1) ainsi que par l’ouverture de la coopération aux organisations non gouvernementales (II.2).

II.1 - LA PARTICIPATION ACCRUE DES ETATS AU MECANISME D’EXAMEN DE L’APPLICATION DE LA CONVENTION DES NATIONS UNIES CONTRE LA CORRUPTION
  Il existe un cadre traditionnel et institutionnel dans la société internationale qui favorise la coopération internationale dans plusieurs domaines y compris dans la lutte contre le non rapatriement des fonds d’origine illicites dans les pays d’origine pour permettre la jouissance des droits de l’homme. 
Cependant ce cadre doit être renforcé, par la prise d’un certain nombre de mesures :

· Passer de la coopération judiciaire bilatérale à la coopération judiciaire multilatérale ;

· Renforcer et faciliter les échanges d’informations entre les institutions policières et judiciaires des Etats par le biais des nations unies et d’Interpol ;

· Faire du non-rapatriement de fonds illicites dans les pays d’origines de la lutte la lutte contre le pour favoriser la jouissance des droits de l’homme contre la corruption et les infractions assimilées, ainsi que, un principe impératif.

Aussi est-il nécessaire pour les Etats parties à la convention des nations unies contre la corruption de participer pleinement et de bonne foi à la mise en œuvre du Mécanisme d’examen de l’application de la Convention des Nations Unies contre la corruption. 
Il s’agit d’un outil de coopération internationale puissant de lutte contre ce phénomène susmentionné s’il est pleinement réalisé.  
II.2 - LE ROLE CLE ET INOVANT DES ORGANISATIONS DE LA SOCIETE CIVILE
Les relations internationales ont beaucoup évolué. 
S’il est vrai que les Etats, d’abord, puis les Organisations internationales demeurent les sujets classiques du droit international, il est non moins vrai de relever, de nos jours, le rôle accru que jouent des organisations non gouvernementales au sein de la société internationale d’aujourd’hui.
Ces organisations, à savoir Amnesty International, Human Right Watch, International Crisis Group et Transparency International, pour ne citer que celles-là, interviennent dans pratiquement tous les domaines des Droits de l’Homme (etc.), à savoir les droits civils et politiques (Première génération), les droits économiques, sociaux et culturels (Deuxième génération), les droits de solidarité, de développement (Troisième génération) et les droits des personnes vulnérables (Quatrième génération). 

Face à leur détermination, actions et implications directes auprès des populations, il importe de les associer dans la coopération internationale en matière de lutte contre le non-rapatriement des fonds illicites dans les pays d’origine et garantir la jouissance des Droits Economiques, Sociaux et Culturels. 
A titre illustratif, nous pouvons citer l’action en justice en France, lancée par les ONG Transparency International France et Sherpa dont l’objectif est de faire en sorte que la France ne soit plus un lieu de blanchiment et que l’argent détourné soit restitué aux populations à qui il appartient (l’affaire des biens mal acquis)
. 

Chaque année, des milliards d’euros (entre 20 et 40 milliards de dollars) sont détournés pour alimenter le train de vie dispendieux de quelques dirigeants corrompus à l’étranger, notamment en France, au lieu de financer des infrastructures et des services publics de première nécessité (hôpitaux, routes ou établissements scolaires) en Afrique.

En 2008, alerté par plusieurs rapports et les résultats d’une première enquête de police, Transparency France s’engage, par la voie de son avocat William Bourdon, dans une bataille judiciaire que beaucoup considéraient alors perdue d’avance.  

En effet, après dix (10) ans de procédure et un parcours semé d’embuches (classements sans suite, recours judiciaires systématiques, tentatives d’intimidation et attaques en diffamation), la justice vient de rendre une décision historique et fondatrice le vendredi 27 octobre 2017 concernant Teodorin Nguema Obiang, vice-président de Guinée-Equatoriale, soupçonné de s’être constitué un patrimoine considérable en France (hôtel particulier, voitures de luxes, œuvres d’art…) avec de l’argent public détourné dans son pays.

En cas de condamnation et de confiscation des biens, il est essentiel que les sommes recouvrées soient mises au service des populations qui en ont été injustement privées. C’est d’ailleurs ce que prévoit la convention des Nations Unies contre la corruption (Article 57.3.c).

Or, en l’état actuel du droit français, rien ne permet de garantir l’affectation des avoirs issus de la grande corruption au profit des victimes. 
En effet, les fonds confisqués tout comme les sommes résultant de la vente des avoirs confisqués reviennent au budget général de l’Etat. Il est donc nécessaire et urgent de faire évoluer le cadre législatif français.

Pour combler cette lacune, Transparency International France propose l’introduction d’un dispositif d’affectation des avoirs illicites. Elle formule une proposition pour permettre la restitution de l’argent issu de la grande corruption aux populations des pays d’origine, premières victimes de ces détournements. Ce sont elles, qui, dans leur vie quotidienne, paient le plus lourd tribut à l’enrichissement illicite de leurs élites dirigeantes. 
L’ONG entend promouvoir ce dispositif en quatre (04) points :
· Les fonds confisqués tout comme les sommes d’argent recouvrées doivent être isolés du budget général de l’Etat et consignés sur un compte spécial dans l’attente de leur affectation au profit des populations des Etats d’origine ;

· Les fonds ainsi consignés devront être affectés exclusivement à l’amélioration des conditions de vie des populations des pays d’origine et/ou au renforcement de l’Etat de droit et à la lutte contre la corruption ;

· Une procédure de consultation doit être menée de manière transparente et inclusive en faisant notamment intervenir les représentants de la société civile ;
· Les fonds doivent être gérés de manière transparente et leur utilisation contrôlée de manière rigoureuse, en impliquant la société civile dans le contrôle citoyen de l’action publique.
Loin d’être limité à la seule affaire des « Biens Mal Acquis », le dispositif proposé a vocation à s’appliquer à toutes les affaires de grande corruption. 

A ce titre, l’affaire des Biens mal acquis, qui a opposé pendant dix (10) ans Transparency International France à plusieurs chefs d’états étrangers et leurs entourages soupçonnés, se présente comme une opportunité historique de mettre fin à l’impunité des dirigeants corrompus.
Je vous prie d’agréer, Mesdames, Messieurs du Secrétariat du Comité consultatif du Conseil des Droits de l’Homme, l’expression de ma très haute considération.

                       Aimée G. ZEBEYOUX
� Résolution 34/11 du 23 mars 2017 du Conseil des Droits de l’Homme


� Avant-propos de l’ex Secrétaire général des Nations Unies Feu Kofi A. Annan  


� Résolution 34/11 du 23 mars 2017 du Conseil des Droits de l’Homme


� � HYPERLINK "http://www.cain.info/revue-internationale-et-stratégique-2012-1-page81.htm" �www.cain.info/revue-internationale-et-stratégique-2012-1-page81.htm�


� � HYPERLINK "http://www.cain.info/revue-internationale-et-stratégique-2012-1-page81.htm" �www.cain.info/revue-internationale-et-stratégique-2012-1-page81.htm�


� Voir sommet du G20 à Cannes des 3 et 4 novembre 2011


� Cette affaire concerne les conditions d’acquisition, en France, de biens mobiliers et immobiliers par les Présidents Omar Bongo (Gabon), Teodoro Obiang (Guinée équatoriale) et Denis Sassou N’Guesso (Congo-Brazzaville) et par leur entourage. La procédure judiciaire a été engagée en mars 2007, lorsque trois associations françaises (Sherpa, Survie et la Fédération des Congolais de la diaspora) ont déposé une première plainte contre plusieurs dirigeants africains (Omar Bongo, Teodoro Obiang, Denis Sassou N’Guesso, Edouardo Dos Santos et Blaise Compaore), à partir notamment des informations faisant état de ce que ces dirigeants en question possèderaient sur le sol français des patrimoines immobiliers considérables, qui n’ont pu être acquis par le seul fruit de leurs revenus. La disparité entre les salaires officiellement perçus par les chefs d’État et le patrimoine qu’ils ont été en mesure d’acquérir permet de présumer que des détournements ont été commis. L’infraction visée est donc le recel de détournement de fonds publics.
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